
CHAPITRE 87

Loi constituant La Corporation générale
des instituteurs et institutrices catholi-

ques de la Province de Québec

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que La Fédération des Ins-
tituteurs et des Institutrices Catho-

liques des cités et villes de la province de
Québec, corporation formée en vertu de la
Loi des syndicats professionnels, ayant
son siège social à Montréal, La Fédération
catholique des institutrices rurales Inc.,
corporation formée en vertu de la Loi des
syndicats professionnels, ayant son siège
social à La Malbaie, comté de Charlevoix,
et La Fédération provinciale des institu-
teurs ruraux, corporation formée en vertu
de la Loi des syndicats professionnels,
ayant son siège social à Saint-Gédéon,
comté du Lac Saint-Jean, réunissent tous
les syndicats d'instituteurs et d'institu-
trices catholiques de la province de Québec
et groupent plus de dix mille membres;

Attendu que les Fédérations susdites
et les syndicats qui en font partie ont
depuis leur formation servi l'intérêt public
et travaillé à la cause de l'enseignement
primaire en notre province, par l'aide et
la protection qu'elles ont données aux
instituteurs et institutrices;

Attendu qu'il importe au progrès des
membres laïques du personnel enseignant
dans les écoles publiques catholiques de la
province de Québec, que soit constituée
une corporation groupant et unissant
toutes les associations et tous les syndicats
professionnels d'instituteurs et d'insti-
tutrices de la province;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Loi constituant La Corporation
générale des instituteurs et institutrices
catholiques de la province de Québec".

2 . Les mots et expressions qui suivent
ont, dans la présente loi, le sens qui leur
est donné ci-après:

a) "Corporation" signifie la "corpora-
tion générale des instituteurs et institu-
trices catholiques de la province de Qué-
bec";

b) "Instituteur" signifie toute person-
ne légalement autorisée à enseigner dans
les écoles primaires publiques catholiques
de la province de Québec, à l'exception
des personnes faisant partie d'une com-
munauté religieuse;

c) "Conseil général" signifie le conseil
des délégués choisis par les diverses sec-
tions conformément aux règlements de la
corporation.

3 . Les instituteurs forment une cor-
poration appelée "La Corporation géné-
rale des instituteurs et institutrices catho-
liques de la Province de Québec".

4 . Il existe au sein de la corporation
diverses sections dont le nombre et les
cadres sont déterminés par le conseil
général, conformément aux règlements de
la corporation.

La Fédération des instituteurs et des
institutrices catholiques des cités et villes
de la province de Québec, La Fédération
catholique des institutrices rurales, Inc.,
et La Fédération provinciale des institu-
teurs ruraux, forment les premières sec-
tions de la corporation, et continuent à
exercer les pouvoirs qui leur ont été accor-
dés par la loi d'origine.

5 . Tout syndicat professionnel d'insti-
tuteurs peut faire partie de la corporation.

6 . La corporation a pour fins de favo-
riser les intérêts professionnels des insti-
tuteurs et d'assurer le maintien de l'hon-
neur, de la dignité et de la discipline de
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ses membres. Elle a son siège social à
Montréal ou à tout endroit fixé par ses
règlements.

7 . Léo Guindon, de Montréal et Ro-
land Nadeau, de Québec, instituteurs,
Catherine Bareil, des Chutes Shawinigan
et Emma Massie, de Hull, institutrices,
représentant la Fédération des institu-
teurs et institutrices catholiques des cités
et villes de la province de Québec; Laure
Gaudreault, de La Malbaie, Germaine
Camden, de Victoriaville, Berthe Monette,
de Valleyfield, institutrices, représentant
La Fédération catholique des institutrices
rurales Inc., et J.-Charles Bernatchez, de
Saint-Gédéon, Lac Saint-Jean, et Jean-
Jacques Bergeron, d'Hébertville Station,
Lac Saint-Jean, instituteurs, représentant
La Fédération provinciale des instituteurs
ruraux, sont les directeurs provisoires de la
corporation et demeureront en fonction
jusqu'à ce qu'ils soient remplacés confor-
mément aux règlements de la corporation.
Cinq directeurs provisoires forment quo-
rum.

8 . La corporation a un sceau portant
pour inscription son nom corporatif.

9 . La corporation a les pouvoirs con-
férés aux corporations civiles par les lois
de la province. Sans restreindre en au-
cune façon les pouvoirs ci-dessus mention-
nés, la corporation peut:

a) Acquérir, posséder, administrer, ven-
dre, louer, échanger, céder des biens meu-
bles et immeubles sis dans la province de
Québec ou autrement en disposer, pourvu
que la valeur de ses immeubles n'excède
pas deux cent mille dollars;

b) Emprunter sur son crédit; émettre
des obligations; hypothéquer, nantir et
mettre en gage les biens mobiliers ou
immobiliers présents ou futurs qu'elle
possédera dans la province;

c) Créer un secrétariat général et une
ou plusieurs permanences pour la pour-
suite de ses fins;

d) Créer des bibliothèques d'études
pour l'utilité des instituteurs;

e) Avancer et servir les intérêts des
instituteurs et travailler à obtenir pour
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eux des conditions propres à améliorer
leur vie professionnelle;

f) Exercer les pouvoirs reconnus par la
loi aux syndicats professionnels, y compris
le pouvoir de créer une caisse d'assurance;

g) Aviser, aider et assister les membres
de la corporation et les associations ou
syndicats professionnels d'instituteurs;

h) Exercer sur les diverses sections de la
corporation et sur tous les syndicats ou
associations qui les composent, une sur-
veillance et un contrôle suffisants pour
assurer l'observance des dispositions de la
présente loi et des règlements adoptés par
la corporation;

i) Accorder à tels de ses officiers que
désignent les règlements telle rémunéra-
tion qui est fixée par le conseil d'adminis-
tration, sujet à la ratification du conseil
général.

1 0 . Le conseil général de la corpora-
tion peut adopter des règlements applica-
bles aux membres de la corporation:

a) Pour la régie interne de la corpora-
tion;

b) Pour le maintien de l'honneur, de la
dignité et de la discipline de ses membres;

c) Pour l'expulsion et la réintégration
d'aucun des membres de la corporation
sous réserve des dispositions qui suivent:
l'expulsion d'un membre peut être pro-
noncée par un comité de discipline désigné
annuellement par le conseil général. Le
membre ainsi expulsé peut en appeler au
conseil général de la décision du comité.
Quiconque a été rayé de la corporation,
à l'exception de celui qui a été coupable
d'un acte criminel peut être réintégré
aux conditions fixées par le conseil général.

1 1 . Les règlements de la corporation
et leurs modifications doivent être aprou-
vés par le secrétaire de la province et
n'entrent en vigueur qu'à compter de la
date de la publication de l'avis de cette
approbation dans la Gazette officielle de
Québec.

Les règlements de la corporation sont
publiés et tout instituteur peut en obtenir
un exemplaire.
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1 2 . Tout instituteur, membre de la
corporation, soit directement soit par l'in-
termédiaire d'un syndicat professionnel
faisant partie de la corporation, devra
payer à la corporation la contribution
fixée par les règlements.

1 3 . Les pouvoirs accordés à la corpora-
tion sont exercés par un conseil d'adminis-
tration composé de membres élus suivant
les dispositions ci-après énoncées.

Le président, deux vice-présidents et
deux conseillers sont choisis par le conseil
général parmi les délégués.

Chaque section est représentée par un
conseiller pris dans ses rangs et choisi par
elle, mais lorsqu'une section compte des
membres de l'un et de l'autre sexe, elle est
représentée par deux conseillers au lieu
d'un seul, à savoir par un instituteur et
une institutrice.

La majorité des membres du conseil
d'administration forme quorum.

Les membres du conseil d'administra-
tion sont élus pour un an.

Toute vacance se produisant au sein du
conseils au cours d'une année doit être
remplie par le conseil d'administration en
choisissant un remplaçant parmi les mem-
bres éligibles au conseil d'administration,
d'après les règlements de la corporation.

1 4 . Le conseil général de la corpora-
tion est constitué des délégués des diver-
ses sections de la corporation. Le nombre
de ces délégués sera fixé par les règlements.
Il ne devra pas toutefois excéder quarante
pour l'ensemble du conseil général, ni seize
pour chaque section.

Pour la première réunion du conseil,
chaque section sera représentée par huit
délégués, sauf la section constituée par La
Fédération des instituteurs et institutrices
catholiques des cités et villes de la pro-
vince de Québec qui sera représentée par
seize délégués, dont huit hommes et huit
femmes.

Le conseil général est tenu de se réunir
au moins une fois par année. Le quorum
est de vingt.

1 5 . La première assemblée du conseil
général de la corporation aura lieu dans
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les six mois de l'entrée en vigueur de la
présente loi, à la date et au lieu que fixe-
ront les directeurs provisoires.

1 6 . Le conseil d'administration peut,
s'il y est autorisé par les règlements de la
corporation, choisir parmi ses membres
un comité exécutif composé d'au moins
cinq membres, dont le quorum est de trois.

Le comité exécutif exerce les pouvoirs
qui lui sont délégués, sous l'autorité et
dans les limites des règlements de la cor-
poration.

1 7 . Tout instituteur appelé à exercer
pour la corporation des fonctions qui l'em-
pêchent de faire de l'enseignement, est,
pour la durée de ses fonctions et nonobs-
tant toute loi à ce contraire, considéré
comme fonctionnaire de l'enseignement
primaire et doit contribuer au fonds de
pension de retraite administré en vertu de
la Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 59).
La corporation doit prélever sur le trai-
tement de tel instituteur la retenue an-
nuelle prévue à l'article 541 de ladite loi
et la transmettre au département de l'ins-
truction publique en la manière établie.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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